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La seance est ouverte a 3 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Lettre datee du 7 mai 1999, adressee au President du 
Conseil de securite par le Representant permanent de 
la Chine aupres de 1’Organisation des Nations Unies 
(S/1999/523) 

Le President : J'informe les membres du Conseil que 
j’ai re£u des representants de FAlbanie, du Belarus, de 
Cuba, de l'lnde, de l’lraq et de F Ukraine des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec Fassentiment du 
Conseil, d'inviter ces representants a participer au debat, 
sans droit de vote, conformement aux dispositions pertinen- 
tes de la Charte et a Farticle 37 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

En Fabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Linvitation du President, M. Nesho (Albanie), 
M. Sychov (Belarus), M. Rodriguez Parrilla (Cuba), 
M. Sharma (Inde), M. Hasan (Iraq) et M. Yel’chenko 
(Ukraine) occupent les sieges qui leur sont reserves 
sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President : J’ai re£u une demande datee du 7 mai 
1999 emanant de M. Vladislav Jovanovic qui souhaite etre 
autorise a faire une declaration au Conseil au cours de 
Fexamen de la question inscrite a l’ordre du jour. Avec 
Fassentiment du Conseil, je propose de Finviter a prendre 
place a la table du Conseil et a faire une declaration. 

Puisqu’il n'y a pas d'objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Jovanovic prend 
place ci la table du Conseil. 

Le President : Le Conseil de securite va maintenant 
aborder Fexamen de la question inscrite a son ordre du jour. 
Le Conseil de securite se reunit conformement a la de¬ 
mande contenue dans une lettre datee du 7 mai 1999, 
adressee au President du Conseil de securite par le Repre¬ 
sentant permanent de la Chine aupres de F Organisation des 
Nations Unies, document S/1999/523. 

M. Qin Huasun (Chine) ( parle en chinois) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir convoque cette 


seance a une heure si tardive et je remercie les membres du 
Conseil d’assister a cette seance d’urgence convoquee a ma 
demande. 

Je voudrais tout d'abord donner lecture de la declara¬ 
tion publiee par le Gouvernement chinois : 

«Le 7 mai a minuit, FOrganisation du Traite de 
FAtlantique Nord (OTAN), dirigee par les Etats-Unis 
d’Amerique, a indiscutablement attaque l’ambassade 
de la Republique populaire de Chine en Republique 
federate de Yougoslavie, au moyen de trois missiles 
lances a partir d’angles differents. L’attaque a serieu- 
sement endommage les batiments de Fambassade. 
A ce jour, deux personnes sont mortes, deux ont 
disparu et plus de 20 ont ete blessees. 

Le bombardement patent de la Yougoslavie par 
l'OTAN, dirigee par les Etats-Unis d'Amerique, ces 40 
derniers jours, a deja cause un nombre enorme de 
victimes parmi la population civile innocente. Mainte¬ 
nant, l'OTAN a ete jusqu’a bombarder Fambassade de 
Chine. Cet acte constitue une violation manifeste de la 
souverainete de la Chine et un mepris flagrant de la 
Convention de Vienne sur les relations diplomatiques 
et les normes fondamentales regissant les relations 
internationales, fait extremement rare dans Fhistoire de 
la diplomatie. Le Gouvernement et le peuple chinois 
expriment leur plus grande indignation, condamnent 
fermement cet acte barbare et elevent les protestations 
les plus vives contre cet acte. 

L’OTAN, dirigee par les Etats-Unis, doit assumer 
la pleine responsabilite de cet acte. Le Gouvernement 
chinois se reserve le droit de prendre d’autres mesu- 
res.» 

Les bureaux et la residence de Fambassade de Chine 
en Yougoslavie, toute Fambassade du cinquieme etage au 
sous-sol, ont ete detruits par le bombardement. Tous les 
membres du personnel de Fambassade, sauf ceux qui ont 
ete hospitalises pour traitement et quelques autres, se sont 
refugies dans des hotels. 

Nous exprimons notre indignation la plus profonde 
face a cet incident et le condamnons fermement. Cet acte 
barbare de l'OTAN constitue une violation flagrante de la 
Convention sur la prevention et la repression des infractions 
commises contre les agents diplomatiques et autres person¬ 
nes ayant droit a une protection internationale. Meme en 
temps de guerre, il est internationalement reconnu que les 
institutions diplomatiques sont inviolables et que les diplo- 
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mates sont proteges. Toute menace pesant stir la securite du 
personnel diplomatique constitue egalement une menace 
pour le maintien de relations internationales normales et 
necessaires. Cet acte aveugle constitue une atteinte a la 
Convention et un crime de guerre qui doit etre puni. Nous 
exigeons energiquement que l’OTAN mene une enquete sur 
cet incident serieux et que l’Organisation s’explique a ce 
sujet. L’OTAN doit assumer toutes les responsabilites qui 
lui incombent a cet egard. 

Nous nous reservons le droit de prendre d’autres 
mesures a l’avenir. Les bombardements acharnes effectues 
par l’OTAN sous la conduite des Etats-Unis depuis ces 
45 demiers jours ont deja fait trop de victimes innocentes 
parmi la population civile et aujourd’hui, l’OTAN est meme 
allee jusqu’a violer l’immunite d’une mission diplomatique. 
Cela est reellement choquant. 

Une fois encore, nous exigeons energiquement que 
l'OTAN cesse immediatement et sans condition ses frappes 
aeriennes contre la Republique federale de Yougoslavie. 

M. Burleigh (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Nous n’avons aucune confirmation des faits pour 
le moment. L’Organisation du Traite de l'Atlantique Nord 
(OTAN) a ouvert une enquete a ce sujet. Si l'OTAN est 
responsable de cet incident, nous le regrettons profonde- 
ment. L’OTAN ne prendrait jamais pour cible des civils, 
l'OTAN ne prendrait jamais pour cible une ambassade. 

Mais nous devons, au sein du Conseil, considerer la 
situation dans son ensemble. Et voila la situation : un seul 
homme est responsable de la crise qui se deroule en Repu¬ 
blique federale de Yougoslavie et cet homme s’appelle 
Slobodan Milosevic. L'OTAN prend des mesures en reac¬ 
tion a la politique persistante, scandaleuse et inadmissible 
de nettoyage ethnique, de terreur et de repression que cet 
homme mene depuis des annees contre ses propres citoyens 
au Kosovo. Comme le monde le sait, nous nous sommes 
employes pendant des mois et des mois a parvenir a un 
reglement negocie avec M. Milosevic. Mais il n’a jamais 
accepte un tel reglement. Et comme le monde le sait egale¬ 
ment, il a declenche une catastrophe humanitaire. 

Tels sont les faits et le bilan de la situation. Nous 
continuerons d'insister aupres de la Republique federale de 
Yougoslavie jusqu’au moment ou elle acceptera les condi¬ 
tions de l'OTAN et les principes du Groupe des Huit. C’est 
la seule issue pour sortir de la situation actuelle. 

Une fois de plus, si l'OTAN est responsable de cet 
incident, nous le regrettons profondement. 


J'ai fait part du regret de mon gouvernement et j’ai 
adresse nos sinceres condoleances a F Ambassadeur Qin. La 
Secretaire d’Etat, Mme Albright, a transmis le meme 
message au Ministre des affaires etrangeres de la Chine. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en russe) : 
En se livrant a ces actes insenses qui constituent une grave 
violation de la Charte des Nations Unies, l'Organisation du 
Traite de l'Atlantique Nord (OTAN) depasse toutes les 
limites. Chaque jour, nous recevons des informations faisant 
etat de nouvelles pertes en vies humaines parmi la popula¬ 
tion civile et de la destruction d’equipements et locaux 
civils, d’infrastructures economiques et sociales et d’instal¬ 
lations de diffusion de Finformation. Toutes les regies du 
droit international sont foulees aux pieds. 

Le 7 mai, nous avons ete temoins d'une nouvelle 
tragedie : les frappes de l'OTAN ont atteint l’ambassade de 
la Republique populaire de Chine en Republique federale de 
Yougoslavie. Certains membres de son personnel ont ete 
tues et la mission a subi des dommages materiels 
import ants. 

La Russie adresse ses sinceres condoleances au Gou¬ 
vernement chinois et aux families des victimes des frappes 
de l’OTAN. Nous sommes indignes par cet acte barbare. 
Nous sommes indignes et nous exigeons qu’une enquete soit 
immediatement ouverte. Le Conseil de securite ne saurait 
tolerer qu’un tel acte soit commis sans aucune consequence. 

Il est clair aujourd’hui pour tout le monde que l’aven- 
turisme militaire de l'OTAN est absolument sans rapport 
avec ses efforts tendant a proteger la population civile du 
Kosovo et a prevenir une catastrophe humanitaire. En fait, 
c’est tout le contraire qui se produit : le sort des Kosovars 
est devenu une preoccupation tout a fait secondaire et la 
banniere humanitaire qui est brandie ne sert qu’a couvrir les 
tentatives de l'OTAN visant a detruire l’ordre mondial 
actuel fonde sur le respect du droit international et de la 
Charte des Nations Unies. 

Telle est la perspective globale dans laquelle il faut 
considerer la situation et non pas le fait qu’un seul homme 
est responsable de tout cela. Combien de gens faut-il tuer, 
combien de gens faut-il laisser sans abri, combien de pays 
faut-il destabiliser pour punir un seul homme? 

Nous exhortons les membres de l’OTAN a reflechir 
avant qu’il ne soit trop tard et a mettre immediatement fin 
a cette operation militaire qui a deja inflige d’immenses 
souffrances a des centaines de milliers de personnes, provo- 
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que une catastrophe humanitaire, et ramene l'Europe dans 
un passe lointain. 

II est indispensable de s’engager immediatement sur la 
voie d’un reglement politique, comme le Secretaire general 
Fa declare une fois de plus le 7 mai. C’est ce que la Russie 
recommande depuis le debut de la crise au Kosovo. Nous 
avons preconise un reglement pacifique dans le cadre de 
l'ONU, et les dirigeants russes n’ont menage aucun effort 
pour parvenir a cette fin. 

Cet objectif peut et doit etre realise. Cependant, la 
condition prealable indispensable a cet egard est la cessation 
immediate des frappes de l'OTAN. 

M. van Walsum (Pays-Bas) (parle en anglais ) : En 
ma qualite de representant d’un pays qui participe aux 
frappes aeriennes de F Organisation du Traite de FAtlantique 
Nord (OTAN) contre la Republique federate de Yougosla- 
vie, je me joins a la delegation des Etats-Unis pour expri¬ 
mer notre profond regret quant a l’incident relatif a l’am- 
bassade de Chine a Belgrade et a Fhypothese qui reste a 
confirmer, que cet incident aurait ete cause par l’OTAN. 

Les dommages collateraux sont des dommages causes 
par des bombes ou des missiles egares. Cela est toujours 
regrettable et c’est d’autant plus troublant lorsque cela 
entraine des pertes en vies humaines parmi des populations 
civiles innocentes. Toutefois, par definition, il s’agit d’acci- 
dents et non d’actes deliberes. Par consequent, les domma¬ 
ges collateraux causes a un batiment d’ambassade ne diffe¬ 
rent pas en substance des autres dommages collateraux. 
Dans la mesure ou l’ambassade n’a pas ete visee de ma- 
niere deliberee, cet accident ne saurait etre considere 
comme une violation de l’immunite diplomatique et encore 
moins comme une attaque contre l’integrite du pays 
interesse. 

Tous les dommages collateraux sont regrettables et il 
est particulierement troublant que les frappes aeriennes 
auxquelles mon pays participe aient cause des pertes en vies 
humaines parmi des civils innocents. Il est tout aussi inquie- 
tant de constater que le processus de nettoyage ethnique du 
Kosovo par Belgrade, qui etait deja bien en cours le 23 
mars, s’est fortement accelere et intensifie depuis le debut 
de nos frappes aeriennes. 

Pourtant, nous ne renon£ons pas a notre conviction 
selon laquelle nous n’avions pas d’autre choix que de lancer 
ces frappes aeriennes apres que M. Milosevic a continue de 
rester sourd aux exigences du Conseil de securite, contenues 
dans ses resolutions des 23 septembre et 24 octobre 1998. 


Le Haut Commissaire des Nations Unies pour les 
refugies, Mme Ogata, a confirme que F annee derniere, plus 
du quart des demandes d’asile en Europe etaient faites par 
des personnes provenant du Kosovo et que jusqu’au 
23 mars, le Haut Commissariat fournissait une aide a 
400 000 personnes deplacees ou autrement touchees par les 
combats qui se deroulaient a l’interieur de la province, et a 
90 000 refugies et personnes deplacees a l'exterieur du 
Kosovo. 

Il est vrai qu’il y a beaucoup plus de refugies au- 
jourd’hui mais aucun gouvernement civilise n’aurait pu 
prevoir la portee, la preparation meticuleuse et la ferocite de 
la determination de Belgrade a expulser les Albanais de 
souche. Nous ne pouvons etre tenus responsables du fait 
que M. Milosevic a saisi cette occasion pour accelerer et 
tenter d'appliquer sa solution finale au probleme du 
Kosovo. 

Nous acceptons notre part de responsabilite dans les 
evenements tragiques qui se produisent dans ce conflit. 
Mais nous rejetons totalement toute suggestion d’equiva- 
lence ou meme de comparaison entre les victimes acciden- 
telles causees par nos frappes aeriennes et les massacres, 
executions, viols, exactions physiques, les actes d’intimida- 
tion, le harcelement et les incendies de maisons perpetres de 
maniere systematique et dont le regime de Belgrade doit 
assumer toute la responsabilite. 

M. Petrella ( Argentine) (parle en espagnol) : La 
situation qui nous reunit aujourd’hui au Conseil de securite 
a cette heure matinale ne saurait nous laisser silencieux. 
Monsieur le President, permettez-moi de vous feliciter 
d’avoir convoque rapidement cette seance du Conseil de 
securite, repondant a une demande urgente de FAmbassa- 
deur de la Republique populaire de Chine, ainsi que de la 
patience et du sens des responsabilites avec lesquels vous 
avez dirige jusqu’ici ces debats. 

Nous avons ecoute avec une vive attention les orateurs 
qui nous ont precedes et qui ont parle de ce tragique inci¬ 
dent. Il ne fait pas de doute que l’evenement qui s’est 
produit hier a l’ambassade de Chine a Belgrade est un fait 
qu’il y a lieu de deplorer profondement. La mort de diplo- 
mates chinois et les dommages materiels nous touchent et 
suscitent en nous un sentiment de solidarite fraternelle avec 
nos collegues. Nous pensons qu’il serait tres utile et neces- 
saire de disposer de davantage d’informations afin d’eluci- 
der ce qui s’est passe, et il est done important d'encourager 
une enquete approfondie. 


4 



Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


4000e seance 
8 mai 1999 


Par ailleurs, nous souhaitons sincerement que le Gou- 
vernement de Belgrade se montrera en mesure d'entamer 
des negotiations serieuses sur la crise au Kosovo et contri- 
buera ainsi aux initiatives diplomatiques entreprises par des 
pays amis. Je suis sur que tel est le sens de la derniere 
phrase de la declaration prononcee par le Secretaire general 
hier soir. 

Pour terminer, je voudrais exprimer au Gouvernement 
et au peuple chinois notre profonde sympathie et leur dire 
que nous comprenons les sentiments legitimes qui les 
animent aujourd'hui. 

Le President : Je remercie le representant de P Argen¬ 
tine des aimables paroles qu’il m’a adressees. 

M. Dejammet (France) : Avant tout, la delegation 
frai^aise souhaite exprimer sa sympathie attristee a la 
delegation chinoise et elle presente ses condoleances aux 
families des victimes et aux autorites de la Republique 
populaire de Chine. Elle s’associe aux regrets exprimes a 
propos de F evenement tragique dont l’ambassade de Chine 
et son personnel a Belgrade ont ete victimes. Cet evenement 
fait actuellement meme l'objet d’une enquete de la part des 
autorites de FOrganisation du Traite de FAtlantique Nord. 

La France est engagee dans une action menee avec ses 
allies, action qui vise a mettre fin aux agissements intolera- 
bles des autorites de la Republique federale de Yougoslavie, 
a une politique de deportation qui a rendu necessaire et 
legitime d'appliquer les mesures les plus severes, y compris 
des actions militaires. 

En meme temps, la France, qui soutient — comme 
tous les membres de l’Union europeenne — l’initiative du 
Secretaire general de FOrganisation des Nations Unies, en 
date du 9 avril 1999, travaille avec ses partenaires russes, 
americains, anglais, canadiens, italiens, allemands et japo- 
nais a F elaboration d’une solution politique. La reunion des 
ministres des affaires etrangeres de ces huit pays, qui a eu 
lieu le 6 mai — avant-hier — a permis d’adopter des 
principes generaux pour une solution politique au Kosovo. 

Ces principes sont les suivants : cessation immediate 
et verifiable de la violence et de la repression au Kosovo, 
retrait du Kosovo des forces militaires, de police et parami- 
litaires, deployment au Kosovo d’une presence Internatio¬ 
nale effective civile et de securite, endosse et adopte par les 
Nations Unies, capable de garantir la realisation des objec- 
tifs communs, mise en place d’une administration provisoire 
pour le Kosovo sur decision du Conseil de securite des 
Nations Unies pour garantir les conditions permettant a tous 


les habitants du Kosovo de vivre en paix une existence 
normale, liberte et securite du retour de tous les refugies, 
personnes deplacees et acces sans entrave au Kosovo des 
organisations d’aide humanitaire, processus politique menant 
a la mise en place d’un accord-cadre politique interimaire 
comportant une autonomie substantielle pour le Kosovo qui 
devra prendre pleinement en compte les accords de Ram- 
bouillet et les principes de souverainete et d’integrite territo- 
riale de la Republique federale de Yougoslavie et des autres 
pays de la region, et de la demilitarisation de l'Armee de 
liberation du Kosovo, approche enfin globale du developpe- 
ment economique et de la stabilisation de la region. 

J’ai cite ces principes parce que notre volonte est 
d’aboutir a l’adoption d’une resolution du Conseil de 
securite en vertu du Chapitre VII, qui endossera et adoptera 
ces principes de reglement et qui permettra enfin, nous 
l'esperons, de retablir la paix et la stabilite dans cette region 
en crise. 

M. Andjaba (Namibie) (parle en anglais ) : II est 
effectivement deconcertant et choquant qu’alors que les 
efforts diplomatiques sont precisement en train d'etre 
consolides en vue d'une solution politique, F operation 
militaire continue de s’intensifier en Republique federale de 
Yougoslavie avec pour resultat des pertes en vies humaines 
et la destruction des infrastructures. 

Nous voudrions rappeler la visite humanitaire couron- 
nee de succes que le reverend Jesse Jackson a recemment 
effectuee en Republique federale de Yougoslavie, et qui a 
permis la liberation des prisonniers de guerre americains. En 
outre, le Secretaire general de l'ONU a effectue une mission 
dans certains pays de FOrganisation du Traite de FAtlanti¬ 
que Nord (OTAN) et en Russie. Tous ces efforts visaient a 
parvenir a une solution pacifique. Chose plus importante 
encore, la declaration des ministres du Groupe des Huit 
nous a donne quelque espoir. 

Ma delegation a maintes fois souligne que la poursuite 
des hostilites en Republique federale de Yougoslavie aura 
des consequences inimaginables. Hier, l’ambassade de 
Chine a Belgrade a ete touchee. C’est un evenement nou¬ 
veau tres grave. On fait etat de pertes en vies humaines et 
de blesses graves, et des diplomates chinois sont portes 
disparus. Nous exprimons notre profonde sympathie et nos 
sinceres condoleances au Gouvernement et au peuple 
chinois. Le bombardement de l’ambassade de Chine pourrait 
conduire a une escalade du conflit. Nous attendons done les 
resultats de Fenquete qui aurait ete entreprise par l’OTAN. 


5 



Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


4000e seance 
8 mai 1999 


Ma delegation reste convaincue que la douleur et les 
souffrances infligees aux diplomates chinois innocents qui 
ne se doutaient de rien, ainsi qu’aux civils innocents en 
Republique federale de Yougoslavie, auraient pu etre evitees 
s’il y avait eu une volonte politique de parvenir a une 
solution politique. Nous pensons qu’il est toujours possible 
et necessaire de parvenir a une solution politique opportune. 
II importe que le Conseil de securite participe activement a 
la recherche d'une solution politique. De meme, le Secre¬ 
taire general doit continuer d'oeuvrer en vue de la cessation 
des hostilites. Nous reiterons notre appel en vue d’une 
cessation immediate des bombardements en Republique 
federale de Yougoslavie. Ce n’est qu’alors que la diplomatic 
pourra etre mobilisee utilement. 

M. Fowler (Canada) (parle en anglais) : Nous som- 
mes reunis cette nuit pour examiner un evenement tragique, 
qui s’est produit dans le cadre d’une operation militaire 
rendue necessaire par les mauvais traitements qu’une nation 
inflige a son propre peuple. Tandis que l'Organisation du 
Traite de l'Atlantique Nord (OTAN) cherche a mettre fin a 
la violence flagrante et persistante infligee a la population 
albanaise de la province du Kosovo par le regime brutal de 
Belgrade, des accidents et des erreurs inevitables et tres 
regrettables ont eu lieu. L’OTAN a entrepris une operation 
destinee exclusivement a empecher les autorites serbes de 
poursuivre leur politique de nettoyage ethnique. qui s’est 
deja soldee par F expulsion de leur maison de deux tiers de 
la population du Kosovo — pres de 1 million et demi de 
personnes — dont beaucoup ont connu un sort bien pire 
encore aux mains des forces de securite serbes. 

Mettre fin a ces actes, proteger la population du 
Kosovo et permettre son retour en toute securite, tels sont 
les objectifs de l’OTAN. En aucune circonstance, l’OTAN 
n’attaque les ambassades et ne prend pour cible des civils. 
Le Canada regrette done profondement les dommages 
causes a l’ambassade de la Republique populaire de Chine 
a Belgrade, qui sont apparemment des consequences des 
frappes aeriennes de l’OTAN. Nous sommes surtout attristes 
par le fait que des employes de Fambassade de Chine ont 
ete tues et de nombreux autres blesses a la suite de cet 
accident regrettable. 

II y a deux jours a peine, les ministres des affaires 
etrangeres du Groupe des Huit, reunis en Allemagne, ont 
elabore un plan de reglement eventuel de ce conflit qui, par 
une resolution du Conseil de securite, mettrait fin a la 
persecution de la population de souche albanaise du Koso¬ 
vo, entrainerait le depart du Kosovo des forces serbes qui 
participent a ces activites infames, faciliterait le retour de 
tous les refugies kosovars, garantirait leur protection par le 


biais d’une presence civile et militaire internationale au 
Kosovo, et permettrait ainsi de mettre fin aux bombarde¬ 
ments. 

Pour la premiere fois depuis de nombreuses semaines, 
nous avons une esquisse de reglement eventuel, et nous 
souhaitons le rechercher aussi vigoureusement que possible. 
Entre-temps, nous presentons nos sinceres condoleances au 
peuple et au Gouvernement chinois a la suite des deces et 
blessures qu’ils ont subis il y a quelques heures. 

M. Buallay (Bahrein) (parle en arabe) : Ma delegation 
regrette profondement la frappe qu’a subie Fambassade de 
Chine a Belgrade a cause de la guerre qui se poursuit dans 
les Balkans depuis quelques semaines, et nous exprimons 
notre sympathie a la delegation chinoise. A cet effet, nous 
affirmons que la crise au Kosovo doit etre reglee par des 
moyens diplomatiques, comme Fa reaffirme le Secretaire 
general Kofi Annan dans la declaration qu’il a faite a ce 
sujet. 

Une solution diplomatique doit garantir aux Albanais 
du Kosovo tous leurs droits fondamentaux de vivre dans la 
dignite, la securite et la stabilite. A cet egard, nous affir¬ 
mons le droit de tous les refugies de rentrer chez eux en 
toute surete et securite. 

Ma delegation encourage toutes les parties concernees 
a redoubler d’efforts pour resoudre la crise par des moyens 
diplomatiques le plus rapidement possible. En fait, chaque 
jour qui passe sans qu'une solution soit trouvee signifie un 
plus grand nombre de victimes. Comme Fa affirme le 
Secretaire general dans la declaration qu'il a faite lors de sa 
recente visite en Allemagne, nous esperons que le chapitre 
de ce conflit sanglant sera clos des que possible d’une 
maniere qui rende justice aux Albanais du Kosovo. 

M. Rastam (Malaisie) (parle en anglais) : La delega¬ 
tion malaisienne est choquee et perturbee par l’incident 
tragique qui s’est produit hier et qui a provoque des pertes 
en vies humaines, des blessures et des dommages materiels 
dans Fambassade de la Republique populaire de Chine a 
Belgrade, incident provoque apparemment par les frappes 
aeriennes effectuees actuellement par l'Organisation du 
Traite de l'Atlantique Nord (OTAN). 

Nous regrettons profondement qu’une mission diplo¬ 
matique ait ete touchee et que du personnel diplomatique en 
ait ete victime. La Malaisie souhaite presenter ses plus 
sinceres condoleances au Gouvernement chinois. Nous 
demandons a la delegation chinoise de transmettre ces 
sentiments sinceres aux families des victimes et a ceux qui 
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ont ete gravement touches par cet evenement tragique. Nous 
prenons note du fait que l’OTAN mene une enquete sur cet 
incident. Nous en attendons les resultats. 

Les pertes en vies humaines et les blessures infligees 
a la population civile en consequence de la crise actuelle 
continuent de nous preoccuper profondement. La Malaisie 
deplore fortement la catastrophe humanitaire provoquee par 
la crise qui se poursuit au Kosovo. A mesure que la crise se 
prolonge, la situation humanitaire s’est encore deterioree. 
Les graves difficultes et les souffrances intolerables que 
connaissent les refugies et les personnes deplacees a l’inte- 
rieur de leur pays ont ete exposees en detail. Ils doivent etre 
a meme de rentrer chez eux en toute securite et dignite. 

Ma delegation a toujours ete fermement convaincue 
qu’une solution politique urgente a la crise actuelle au 
Kosovo doit etre trouvee. C’est pourquoi nous nous felici- 
tons de 1'intensification des efforts visant a parvenir a un 
reglement politique global de la crise dans les plus brefs 
delais. A cet egard, nous pensons que le Conseil de securite 
devrait etre en mesure d'exercer sa responsabilite principale. 

M. Turk (Slovenie) (parle en anglais) : Cela a ete 
pour nous un choc et un malaise d’apprendre les evene- 
ments tragiques survenus hier a Belgrade et qui ont conduit 
a la convocation de cette seance du Conseil de securite. 
Nous deplorons Lincident tragique qui aurait ete cause par 
un missile qui a frappe l’ambassade de Chine a Belgrade et 
qui a cause la mort et blesse des diplomates chinois et 
d’autres civils a l’ambassade. Nous esperons que l’enquete 
en cours menee par FOrganisation du Traite de FAtlantique 
Nord donnera de plus amples renseignements qui permet- 
tront d’etablir tous les faits pertinents. Les informations 
disponibles en ce moment sont encore incompletes. 

Je voudrais insister sur le fait que la Slovenie deplore 
toute perte en vie humaine, blessure, destruction de biens et 
autres consequences touchant les populations civiles dans un 
conflit arme. Nous voudrions faire part de nos sinceres 
condoleances au Gouvernement et au peuple chinois. 

L’incident que nous examinons aujourd’hui s’inscrit 
dans un contexte plus vaste. Le Conseil de securite est 
activement saisi de la situation qui regne a Finterieur et aux 
alentours du Kosovo, en Republique federale de Yougosla- 
vie. Cette situation n’est pas nouvelle. En fait, le cercle 
vicieux de la violence s’est declenche il y a environ 10 ans. 
Les consequences humanitaires de cette situation sont 
extremement graves. Les membres du Conseil connaissent 
la portee de la catastrophe humanitaire qui s’est produite 
recemment au Kosovo et qui est le resultat de la politique 


systematique de nettoyage ethnique dirigee contre la popula¬ 
tion albanaise du Kosovo. 

Un projet de resolution concernant les aspects humani¬ 
taires de la situation a ete soumis au Conseil de securite et 
nous esperons que le Conseil se prononcera bientot sur ce 
projet de resolution. En outre, le Conseil de securite est 
conscient des efforts que deploie le Secretaire general et de 
la decision qu’il a prise d'envoyer une mission devaluation 
des besoins humanitaires en Republique federale de You- 
goslavie, en commencant par le Kosovo. Tous ces efforts 
humanitaires sont essentiels. En outre, le Conseil de securite 
est conscient des efforts diplomatiques actuellement de- 
ployes, y compris ceux menes par le Secretaire general et 
ceux des Etats membres du Groupe des Huit. Tous les 
efforts en faveur d'un reglement pacifique de la situation a 
Finterieur et aux alentours du Kosovo, en Republique 
federale de Yougoslavie, doivent se poursuivre avec vigueur 
et determination et le Conseil de securite doit participer 
activement a ce processus. 

Je le repete : l'engrenage de la violence a Finterieur et 
aux alentours du Kosovo, en Republique federale de You¬ 
goslavie, a commence il y a de nombreuses annees. II est 
maintenant grand temps de prendre des mesures decisives 
pour y remedier et pour jeter les fondements d’une paix 
durable. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Nous partageons le malaise et l'inquietude qu’e- 
prouvent nos collegues face a F incident tragique qui a cause 
des morts, des blesses et des dommages a l'ambassade de 
Chine a Belgrade hier, et le Royaume-Uni presente ses 
sinceres condoleances a la Chine, aux blesses et aux famil¬ 
ies des victimes. 

Je voudrais reprendre les points essentiels de cette 
affaire. Il s’agit d’une crise extremement desagreable. Plus 
d’un million de personnes ont ete systematiquement battues 
et expulsees par la force de leurs foyers au Kosovo, dont 
plusieurs milliers ont ete tuees du fait des decisions delibe- 
rees prises par le President Milosevic et nous ne nous 
sommes jamais reunis a minuit pour examiner leur situation. 
L’Organisation du Traite de FAtlantique Nord (OTAN) a 
pris des mesures urgentes et energiques pour enrayer cette 
tragedie humanitaire et pour que les personnes deplacees 
puissent rentrer chez elles en toute securite. Mais notre role 
n’est pas d’etre selectifs dans nos preoccupations. Nous ne 
devons pas oublier que la population de la Republique 
federale de Yougoslavie en general a souffert des politiques 
du President Milosevic et en souffre encore. C’est le Presi- 
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dent Milosevic qui est pleinement responsable de sa situa¬ 
tion. 

II est done tragique que des representants de la Chine 
aient ete pris par accident dans cette crise. L’OTAN a 
exprime ses regrets et nous attendons les resultats de son 
enquete. L’OTAN ne prend pas pour cible des civils ou des 
ambassades. C’est deformer grossierement la realite que de 
laisser entendre que l’ambassade chinoise a ete deliberement 
attaquee. 

Nous sommes tous d'accord pour dire que le conflit 
doit cesser des que possible. Pour cela, il est indispensable 
que la Republique federale de Yougoslavie accepte les 
mesures enoncees dans la declaration du Groupe des Huit 
du 6 mai et c’est du President Milosevic que cela dependra. 

Le President : Je vais maintenant faire une declaration 
en ma qualite de representant du Gabon. 

La delegation gabonaise regrette profondement les 
evenements survenus a l’ambassade de la Republique 
populaire de Chine a Belgrade, en Republique federale de 
Yougoslavie. II est de la plus haute importance que toutes 
les mesures soient prises pour assurer la protection des 
chancelleries et du personnel diplomatique accredite aupres 
de la Republique federale de Yougoslavie, ainsi que de 
leurs biens. Nous deplorons vivement les degats materiels 
et les pertes en vies humaines que ces evenements ont 
occasionnes. Nous presentons nos sinceres condoleances au 
Gouvernement de la Republique populaire de Chine et aux 
families eplorees. Nous demandons aux autorites de Bel¬ 
grade de saisir F occasion qui leur est offerte par le Secre¬ 
taire general de l'Organisation des Nations Unies grace a 
son initiative visant a faciliter le reglement pacifique de la 
crise au Kosovo. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil. 

Conformement a la decision prise au debut de la 
seance, j’invite M. Jovanovic a faire sa declaration. 

M. Jovanovic : La Republique federale de Yougosla¬ 
vie a lance en temps voulu un avertissement au Conseil de 
securite quant aux consequences imprevisibles que pourrait 
avoir Fagression illegale et brutale de l'Organisation du 
Traite de l'Atlantique Nord (OTAN) et a demande a diver- 
ses occasions qu’il soit mis fin immediatement a l’agres- 
sion. Si cette demande legitime avait ete prise en compte, 
bien des souffrances humaines et des dommages materiels 
auraient ete evites. 


Mon pays est victime de F agression menee par 
l’OTAN depths 45 jours maintenant. Les attaques de l’O- 
TAN se sont essentiellement concentrees sur des cibles 
civiles, mena 5 ant la vie des personnes, l’environnement et 
les droits fondamentaux de F ensemble de la population du 
pays. Le principe consistant a selectionner des cibles mili- 
taires soi-disant legitimes semble etre de frapper n’importe 
quoi, n’importe quand et n’importe ou. Ayant recours a plus 
de 1 000 avions, l'OTAN, qui a effectue plus de 12 000 
sorties a ce jour, a lance plus de 3 000 missiles de croisiere 
et deverse plus de 10 000 tonnes d'explosifs, ce qui a coute 
la vie a 1 200 victimes civiles et fait plus de 5 000 blesses, 
dont la plupart resteront handicapes a vie. 

Peut-on qualifier cyniquement de dommage collateral 
la vie aneantie ou perdue d’un etre humain? Ce terme est-il 
justifie pour decrire la mort de plus d’une centaine d'enfants 
entrainee par des bombardements de l’OTAN? II n’est pas 
fait mention de dommages collateraux, de massacres fortuits 
de populations ou de destruction de biens dans la Conven¬ 
tion de Geneve de 1949 ou dans le Statut du Tribunal penal 
international. La vie humaine n’a pas de prix et ne peut etre 
comparee a rien d'autre. Cependant, les bombes de l’OTAN 
menacent l’ensemble de la population de la Republique 
federale de Yougoslavie. 

Qui peut vivre dans un pays ou les logements, les 
ponts, les routes, les voies ferrees, les ecoles, les hopitaux, 
les systemes d’adduction d’eau, les installations de chauf- 
fage central et les equipements menagers et les transports 
publics sont systematiquement detruits? Des bombes au 
graphite ont detruit le reseau electrique national, laissant 
plus de 5 millions de personnes sans electricite et sans eau, 
et les privant ainsi des moyens necessaires a la subsistance 
les plus elementaires. L’OTAN utilise des armes qui sont 
interdites par les conventions internationales et provoque 
ainsi une catastrophe ecologique. Plus de 20 000 bombes en 
grappe ont ete deversees et des munitions a l'uranium 
appauvri sont egalement utilisees. Aucun exception n’a ete 
faite pour les sites culturels, les cimetieres ou les monu¬ 
ments eriges a la memoire des victimes des atrocites nazies 
pendant la derniere guerre. Aucune armee n’avait jusqu’a- 
lors saccage les monasteres et les eglises serbes datant de 
l’epoque medievale, qui avaient survecu pendant des siecles, 
respectes par tous, sauf par les militaires de l'OTAN. 

Les pays de l’OTAN qui, dans leur suffisance, se 
plaisent a se considerer comme les champions de la demo¬ 
cratic et du droit d’avoir une opinion differente, ont envoye 
leurs avions bombarder les stations de television de mon 
pays, ce qui est une atteinte a la liberte d’expression et a la 
liberte des medias. Les batiments de la television a Belgrade 
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et a Novi Sad ont ete totalement detruits, ainsi que le centre 
economique d’Ustje a Belgrade, qui abritait trois stations 
privees de television et quatre stations radio. Un grand 
nombre d’emetteurs de television ont egalement ete touches, 
y compris l’emetteur de television situe sur le Mont Avala, 
qui etait la plus grande installation de ce type en Yougosla- 
vie, et le phare de Belgrade qui saluait les voyageurs et 
signalait a plusieurs generations de Yougoslaves de l’etran- 
ger qu’ils rentraient enfin chez eux. 

La Republique federale de Yougoslavie est determinee 
a rechercher une solution pacifique a la crise au Kosovo- 
Metohija. Je voudrais rappeler aux membres du Conseil de 
securite que toutes les activites des forces armees de la 
Republique federale de Yougoslavie au Kosovo-Metohija 
ont unilateralement pris fin le 6 avril, que le Gouvernement 
de la Republique de Serbie et de Yougoslavie a invite tous 
les refugies et les personnes deplacees a rentier chez eux, 
leur garantissant la surete et la securite, et que des pourpar¬ 
lers constructifs ont eu lieu a plusieurs reprises entre les 
plus hauts representants de la Serbie et de la Yougoslavie 
et M. Ibrahim Rugova. Cependant, la Republique federale 
de Yougoslavie a le droit et le devoir de se proteger contre 
toute agression. Ce droit et ce devoir sont inscrits dans sa 
constitution, ainsi que dans la Charte des Nations Unies et 
le droit international. 

Hier, les avions des agresseurs ont vise et detruit 
F ambassade de la Republique populaire de Chine a Belgra¬ 
de. L’ambassade a ete touchee par au moins deux missiles. 
D’apres les premieres informations, 26 employes de Fam- 
bassade ont ete blesses, dont deux tres grievement, et deux 
personnes ont ete tuees. Le batiment de l’ambassade est 
situe dans la zone exclusivement residentielle du nouveau 
Belgrade. II n’y a pas de cible militaire dans les environs. 
L’attaque constitue une violation flagrante de la Convention 
de Geneve de 1949 et du droit international. II est indubita¬ 
ble qu’il s’agit en Foccurrence d’un crime de guerre. 

II est de plus en plus evident que l’OTAN mene une 
guerre totale contre un pays souverain et son peuple. Ce 
n’est pas settlement la Yougoslavie qui est visee, mais 
egalement la paix et la securite dans la region. Les pays 
voisins sont deja impliques dans cette agression et Fecono¬ 
mic de la region est gravement perturbee par cette agres¬ 
sion. La principale voie navigable de F Europe, le Danube, 
ne peut plus etre utilisee. Les consequences des bombarde- 
ments sur l’environnement de toute la region sont tragiques. 

Cette agression criminelle contre la Yougoslavie 
devrait cesser immediatement. Le Conseil de securite n’a 
pas ete en mesure jusqu’a present de condamner cette 


agression et de faire cesser les bombardements. C’est 
F ensemble du systeme juridique international qui est en 
cause. Ce matin, le Conseil de securite a peut-etre une 
derniere chance d’exercer son devoir et de reaffirmer 
F autorite qui lui est conferee par la Charte des Nations 
Unies. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma liste 
est le representant du Belarus. Je Finvite a faire sa 
declaration. 

M. Sychov (Belarus) (parle en russe) : Je tiens a vous 
remercier. Monsieur le President, d’avoir convoque la 
presente seance a laquelle mon gouvernement attache une 
grande importance. Je vous remercie egalement de me 
donner la possibility de prendre la parole ici meme. 

La Republique du Belarus condamne fermement 
F operation militaire illegale et agressive menee par F Orga¬ 
nisation du Traite de FAtlantique Nord (OTAN) contre la 
Republique federale de Yougoslavie. Le Belarus, qui a 
perdu un quart de sa population pendant la Seconde Guerre 
mondiale, est vivement preoccupe de voir que les flammes 
de la guerre embrasent une fois de plus le centre de F Euro¬ 
pe. La nouvelle escalade des operations militaires et des 
bombardements barbares contre des cibles industrielles, 
sociales, culturelles et civiles et contre la population pacifi¬ 
que prend des proportions catastrophiques. 

Hier, une ambassade a ete touchee. Le bombardement 
de F ambassade de la Republique populaire de Chine a 
Belgrade a cause des pertes humaines et inflige des souf- 
frances a des personnes totalement innocentes. 

Je voudrais saisir cette occasion pour exprimer nos 
condoleances au Gouvernement de la Republique populaire 
de Chine, aux families des victimes et aux diplomates 
chinois qui ont souffert. 

Les operations militaires de l'OTAN contreviennent a 
nombre d’instruments internationaux et aux normes genera- 
lement admises du droit international. A cet egard, nous 
demandons la cessation de cette agression insensee et la fin 
de cette violation du droit international par l'OTAN. A la 
veille du troisieme millenaire, la communaute internationale 
a une responsabilite particuliere quant a l’avenir de notre 
planete. Le President de la Republique du Belarus et le 
gouvernement de mon pays ont souvent redit leur attache - 
ment a un reglement pacifique du conflit. Nous pensons 
qu’aujourd'hui, il est encore possible de trouver une solu¬ 
tion diplomatique a la situation en ce qui concerne la 
Yougoslavie. A cet egard, le Conseil de securite a un role 
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essentiel a jouer conformement a ses prerogatives aux 
termes de la Charte des Nations Unies. L’ONU doit montrer 
a tous que les ideaux enonces dans la Charte sont d’une 
importance fondamentale. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma liste 
est le representant de l’lraq. Je l'invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Hasan (Iraq) (parle en arabe) : Je voudrais, 
d’emblee, exprimer nos profondes condoleances au peuple 
et au Gouvernement de la Republique populaire de Chine a 
la suite du bombardement effectue par 1’Organisation du 
Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) contre les locaux de 
l’ambassade de Chine a Belgrade, qui a cause des victimes. 
Nous condamnons cet acte barbare qui viole la Charte des 
Nations Unies, le droit international et les regies regissant 
les relations entre pays. Nous demandons la cessation 
immediate des operations militaires de l'OTAN. 

Le fait de viser l’ambassade de Chine a Belgrade et 
avant cela les graves dommages infliges a l’ambassade 
d’lraq a Belgrade ne sont que de nouvelles manifestations 
de F agression des Etats-Unis, qui ont declenche une guerre 
systematique contre Fensemble de la population de la 
Yougoslavie, le 24 mars dernier, en violation flagrante de 
la Charte des Nations Unies et du mandat du Conseil de 
securite. Cette agression coincide avec F agression anglo- 
americaine perpetree contre l’lraq, qui a commence le 
16 decembre dernier et est toujours en cours. Ceci montre 
clairement le type de comportement americain, qui fait fi du 
droit international et des droits des peuples et nations. 
Auparavant, il y a eu une agression americaine contre la 
Libye et ensuite contre le Soudan. Si la communaute inter- 
nationale ne s’erige pas contre la tyrannie de la force 
americaine. qui sait quelles populations du tiers monde 
seront les prochaines victimes? 

Nous exprimons notre profonde sympathie a la popula¬ 
tion yougoslave qui reste inebranlable alors qu’elle assiste 
a la destruction des realisations de generations par les 
bombes intelligentes americaines qui n’epargnent ni ecole, 
ni eglise, ni mosquee, ni hopital. Nous avons souffert de la 
destruction systematique de tout aspect de la vie dans notre 
pays par la meme force brutale americaine, mais nous 
sommes restes fermes et avons pu reconstruire ce qui avait 
ete detruit. La population yougoslave restera egalement 
debout et sortira victorieuse de ce conflit. 

Nous demandons instamment aux pays epris de paix, 
de liberte et de justice de tirer les vraies lecons de cette 
agression continue dont le dessein est de saper l’integrite 


territoriale des pays et de detruire systematiquement leurs 
richesses culturelles. Nous demandons instamment a la 
communaute internationale de conjuguer ses efforts pour 
faire cesser immediatement F usage brutal de la force et 
punir Fagresseur. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma liste 
est le representant de Cuba. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Rodriguez Parrilla (Cuba) (parle en espagnol) : 
L’ambassade de la Republique populaire de Chine a Bel¬ 
grade a ete detruite par des missiles de F Organisation du 
Traite de l’Atlantique Nord (OTAN), causant des pertes de 
vie, des disparitions et des blessures graves. 

Les Etats-Unis et l'OTAN, qui parlent de «dommages 
collateraux» en evoquant les civils morts et blesses, affir- 
ment maintenant avec cynisme que l’ambassade n’etait pas 
une cible deliberee, qu’il s’agissait peut-etre d’un accident, 
qu’une enquete est en cours, qu’ils n’attaquent pas des 
civils et qu’il faut considerer «la situation dans son ensem¬ 
bles II ne s’agit pas d’un accident mais d’une agression. 
Apres avoir vu les terribles images diffusees a travers le 
monde, il n’y a pas grand-chose qui puisse faire l'objet 
d’une enquete. En outre, des informations font etat d’atta- 
ques contre d’autres cibles civiles aujourd’hui. 

Le Gouvernement de la Republique de Cuba condamne 
energiquement ce nouvel acte de genocide qui constitue une 
violation flagrante de la souverainete de la Republique 
populaire de Chine, de la Charte des Nations Unies, du droit 
international et de la Convention de Geneve. 

Comme le disait Jose Marti, la verite doit etre dite. Le 
Conseil de securite ne peut rester impassible et silencieux 
comme s’il ignorait que les bombardements d’hier et des 
45 jours precedents ont occasionne des deces, des blessures, 
la faim, la desolation et la terreur pour des millions de per- 
sonnes. 

Les centaines de civils tues, dont beaucoup d’enfants, 
les milliers de civils blesses, les passagers brides vifs dans 
le train de Gorge Grdelica, les dizaines de journalistes tues 
lors du bombardement de la Television serbe, les enfants 
pris au piege dans l’amas de ferraille du convoi de refugies 
sur la route de Djakovica-Pec et les passagers du bus qui 
traversait le pont Luzane peuvent ne pas figurer pour 
F instant dans les comptes rendus officiels et les resolutions, 
mais ils sont presents dans la conscience de tous ceux qui 
sont assis autour de cette table et surtout dans la conscience 
des peuples qui estiment presque toujours, a juste titre, que 
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ce lieu n’a pas grand-chose a voir avec leurs vies et leurs 
aspirations. 

Les Etats-Unis et l'OTAN emploient des armes so- 
phistiquees pour interrompre deliberement la fourniture 
d’energie aux services de sante, rapprovisionnement en eau 
et la production alimentaire, feignant d’ignorer les conse¬ 
quences humanitaires resultant de F interruption de l’electri- 
cite et du chauffage, des communications, des sources 
d’energie et des transports, de la destruction des installa¬ 
tions civiles assurant les services essentiels a la population, 
des services d’information et des moyens de subsistance, 
ainsi que de la guerre psychologique ainsi menee. 

Des immeubles residentiels, des hopitaux et des centres 
de sante, des ecoles, des maisons de retraite, des monu¬ 
ments historiques, des eglises, des lieux de culte et des 
oeuvres d'art ont ete detruits. Des objectifs civils ont ete 
intentionnellement attaques en sachant parfaitement qu’ils 
etaient occupes par des civils et que ces attaques causeraient 
leur mort, ce qui est une violation flagrante des Protocoles 
de Geneve et du droit international humanitaire. 

Est-il possible qu’en examinant cette question, le 
Conseil de securite n’exige pas au moins la cessation des 
bombardements brutaux contre la population yougoslave? 
Peut-on croire a la rengaine selon laquelle la guerre ne vise 
pas le peuple serbe? L’OTAN, dirigee par les Etats-Unis, 
est en train de commettre des actes de genocide. Le geno¬ 
cide doit cesser. 

Les attaques perpetrees contre l’ambassade de Chine 
et des objectifs civils ces dernieres heures montrent, en 
depit de ce que l’on dit, qu’il n’y a eu aucun progres sur la 
voie d’une solution politique. Les faits sont plus eloquents 
que les discours et les documents. Comment peut-on juger 
acceptable la nature de Faccord du Groupe des Huit s’il 
commence par ignorer la cause principale de la tragedie que 
sont les frappes operees par l’OTAN? II ne saurait y avoir 
d’accord juste et digne sans au prealable mettre fin a l’a- 
gression, aux actes de genocide, aux bombardements de 
cibles civiles et a la tentative systematique de priver une 
nation de ses moyens de subsistance. 

Comme Fa declare recemment le President Fidel 
Castro, 

«Nous sommes d'avis que dans cette situation, 
settle une solution politique est possible, et non une 
solution militaire, une solution qui repose sur le res¬ 
pect des droits de toutes les nations de la region, de 
leurs religions, de leurs ethnies et de leurs cultures 


— une solution pour les Serbes et pour les Kosovars. 
Je suis tout a fait convaincu que ce probleme ne sera 
pas resolu par la force. Je suis tout a fait convaincu 
que toutes les technologies militaires volent en eclats 
contre la volonte de resistance de tout peuple deter¬ 
mine a lutter... Je suis convaincu qu'il n'y a pas d’au¬ 
tre choix que de rechercher la solution politique, et 
cela est possible, si l’on fait preuve d’un tant soit peu 
de bon sens et de raison.» 

Je puis assurer le Conseil que les diplomates cubains 
qui demeurent a Belgrade et qui parcourent quotidiennement 
cette ville sont des temoins autorises de ce qui se passe 
actuellement. 

Cuba espere que le Conseil de securite agira immedia- 
tement conformement a ses responsabilites et qu’il repren- 
dra le role qui lui revient dans ces circonstances exception- 
nelles qui ont un caractere d’urgences. Faute quoi, le dom- 
mage que cela occasionnerait a l'ordre international, a la 
securite collective des Etats et aux Nations Unies serait 
irreparable. La responsabilite historique sera enorme si le 
Conseil de securite continue de tolerer qu’on l’asservisse, 
qu’on le manipule et qu’on le meprise. 

Le Conseil de securite a le devoir exclusif de recouvrer 
les pouvoirs et les mandats dont il est investi par la Charte. 
Sa tache la plus pressante et la plus importante consiste a 
mettre fin au genocide et a faire cesser les bombardements 
de l’OTAN. Ensuite, lorsque cela sera fait, il lui faudra 
trouver la voie menant a une solution politique, juste et 
digne, qui respecte la souverainete et l’integrite territoriale 
de la Republique federate de Yougoslavie et de tous les 
Etats de la region. 

Cuba espere que le Conseil de securite n’acceptera ni 
n'enterinera aucun programme qui se fonde sur la force, 
l'inegalite et le pillage; qu’il n’acceptera ni n'enterinera 
aucune discussion sur les elements d’un processus de paix 
sous les bombardements de l’OTAN, et qu’il n’acceptera ni 
n'enterinera aucun accord avant qu’il soit mis fin au geno¬ 
cide. Faute de quoi, il faudra compter le Conseil de securite 
non settlement parmi les victimes mais aussi parmi les 
complices. 

Nous esperons qu’il ne faudra pas attendre 20 ans pour 
que Ton admette avec amertume, peut-etre en Fan 2019, 
que cette guerre fut une regrettable erreur. Cela s’est deja 
produit auparavant, mais il a d’abord fallu que 4 millions de 
Vietnamiens et 50 000 Americains meurent. Nous esperons 
sincerement que l’on retablira une paix juste, digne et 
durable pour tous les peuples qui avaient bati une federation 
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fraternelle sur les mines de la Seconde Guerre mondiale et 
qui ont vecu dans une harmonie prospere pendant plus de 
40 ans. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma liste 
est le representant de l’Albanie. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Nesho (Albanie) (parle en anglais ) : Monsieur le 
President, permettez-moi de vous feliciter d’avoir convoque 
cette seance du Conseil de securite. 

Nous prenons part a cette seance d’urgence du Conseil 
de securite pour parler des dommages causes a l’ambassade 
de Chine a la suite des bombardements effectues a Belgrade 
contre un regime criminel et bmtal qui tue, massacre, 
torture et viole et qui commet un genocide contre F ensem¬ 
ble de la population albanaise du Kosovo. Le Gouvernement 
albanais a presente ses regrets et ses condoleances au 
Gouvernement chinois a la suite de cet incident malheureux, 
convaincu que la Chine, pays ami, a toujours fait preuve de 
maturite et de sagesse en se fondant sur les principes de sa 
politique etrangere et qu'elle fait partie des pays qui encou- 
ragent le progres et le developpement dans le monde. 

L’Albanie ne souhaite pas que cet incident soit utilise 
comme un alibi pour ne pas punir le regime medieval de 
Belgrade et pour permettre que la vague de criminalite et de 
conflit s’etende a FEurope et au reste du monde. Au 
contraire, nous devons tout mettre en oeuvre pour empecher 
que notre civilisation soit confrontee a une nouvelle trage- 
die. 

Apres le massacre de 300 000 personnes, en Bosnie- 
Herzegovine, et la deportation de millions de personnes, 
nous sommes aujourd’hui confrontes a la meme realite avec 
1 million d’Albanais deportes de la meme fagon — sans 
logement, sans espoir et massacres avec leurs enfants. Leur 
seul espoir est que Faction de FOrganisation du Traite de 
FAtlantique Nord (OTAN) mette un terme a leur tragedie 
et permette leur retour en toute securite dans leur pays. 

L’incident qui s’est produit hier ne respecte sans doute 
pas les accords internationaux et n’est peut-etre pas en 
conformite avec ceux-ci, mais ces accords ont ete complete- 
ment et constamment violes par le regime de Belgrade par 
des crimes contre Fhumanite, le nettoyage ethnique et le 
genocide commis contre les Albanais du Kosovo et d’autres 
peuples, dont les souffrances ont a peine ete evoquees dans 
ce debat par certains orateurs. 


Toute action qui sert la paix, la stabilite et la securite 
dans le monde et qui sauve Fhumanite ne peut etre limitee, 
mais doit etre appuyee par tous les pays qui respectent les 
valeurs humaines et la democratic. Nous sommes convain- 
cus que par cette action, l’OTAN s’efforce de preserver les 
memes principes que ceux enonces dans la Charte des 
Nations Unies, notamment le maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma liste 
est le representant de l'lnde. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Sharma (Inde) (parle en anglais) : Tout dommage 
occasionne, deliberement ou non, a un etablissement diplo¬ 
matique est tout a fait deplorable. Cet incident, ainsi que les 
pertes constantes en vies humaines dans la population civile 
innocente et les autres consequences facheuses, y compris 
les dommages ecologiques et le deplacement massif de 
populations, ne fait que confirmer le fait que les principes 
memes sous-tendant la nouvelle approche de FOrganisation 
du Traite de FAtlantique Nord (OTAN) sont errones. 

L’incident montre egalement de fagon evidente ce sur 
quoi nous, en Inde, ainsi qu’une grande partie de la com- 
munaute internationale, insistons depuis le tout debut : 
qu’une solution aux problemes relatifs a la Republique 
federate de Yougoslavie ne peut etre trouvee que par des 
moyens autres que militaires. Les bombardements aeriens 
constants effectues au nom de questions humanitaires, qui 
entrament des pertes en vies humaines parmi les civils et 
d’autres consequences tragiques, sont tout a fait inaccepta- 
bles. II n’y pas d'alternative a la voie du dialogue et au 
reglement negocie. 

Nous demeurons egalement gravement preoccupes par 
la tragedie humanitaire generate dont nous continuous d'etre 
temoins dans la region. Le monde ne saurait ignorer la 
tension croissante qui en resulte dans la region et la possibi¬ 
lity qu’il en resulte une instability encore plus grande. En 
consequence, nous demandons instamment qu’il soit mis 
immediatement fin a toutes les hostilites afin de donner une 
chance a la paix. 

Nous presentons nos condoleances au Gouvernement 
chinois et aux families des victimes. 

M. Qin Huasun (Chine) (parle en chinois) : Nous 
avons ecoute attentivement les declarations qui viennent 
d’etre faites, dont chacune presentait des condoleances au 
Gouvernement chinois et aux families des victimes. Nous en 
sommes reconnaissants. 
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Cependant, nous avons egalement entendu un argument 
absurde selon lequel, puisque reorganisation du Traite de 
l’Atlantique Not'd (OTAN) n’a pas intentionnellement 
attaque l’ambassade de Chine et ses diplomates, elle ne peut 
etre accusee d’avoir viole la Convention sur la prevention 
et la repression des infractions commises contre les agents 
diplomatiques et autres personnes ayant droit a une protec¬ 
tion internationale. Nous avons ete constemes de voir que 
cette remarque venait d’un diplomate chevronne. 

Les faits en disent plus long que les mots. Deliberee 
ou non, la frappe de FOTAN constitue un mepris flagrant 
du droit international. Faut-il comprendre qu’un tueur, en 
pretendant simplement qu'il n’a pas tue deliberement, peut 
echapper aux sanctions prevues par la loi? Je tiens a repeter 
ici que FOTAN doit assumer l’entiere responsabilite de ses 
actes. 

Je voudrais egalement informer tous les membres du 
Conseil, par votre intermediate. Monsieur le President, que 
la delegation chinoise a distribue un projet de declaration 
presidentielle. Nous esperons que le Conseil de securite se 
prononcera rapidement sur ce projet. 

Le President : II n'y a plus d’autres orateurs inscrits 
sur ma liste. Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de Fexamen de la question inscrite a son ordre du 
jour. 

La seance est levee a 5 h 5. 
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